


L’armis�ce de 1918, signé le 11 novembre 1918 à 5 h 15, marque la fin des combats 

de la Première Guerre mondiale (1914-1918), la victoire des Alliés et la défaite to-

tale de l'Allemagne, mais il ne s'agit pas d'une capitula�on au sens propre.  

Le cessez-le-feu est effec�f à onze heures, entraînant dans l'ensemble de la France 

des volées de cloches et des sonneries de clairons annonçant la fin d'une guerre qui 

a fait plus de 18,6 millions de morts, d'invalides et de mu�lés dont 8 millions de ci-

vils. Les généraux allemands et alliés se réunissent dans un wagon-restaurant amé-

nagé provenant du train d'État-Major du maréchal Foch, dans la clairière de Re-

thondes, en forêt de Compiègne.  

 Plus tard, le 28 juin 1919, à Versailles, est signé le traité de paix, qui met réelle-

ment fin à l'état de guerre.  

11 novembre 1918 

Un armis	ce met fin à la Grande Guerre 

Lundi 11 novembre 1918, 11 heures : dans toute la France, les cloches sonnent à la volée. 

Au front, les clairons bondissent sur les parapets et sonnent le « Cessez-le-Feu », « Levez-vous », « 

Au Drapeau ». La « Marseillaise » jaillit à pleins poumons des tranchées. Même soulagement en 

face, dans le camp allemand. 

Pour la première fois depuis quatre ans, Français et Allemands peuvent se regarder sans s'entre-

tuer. Un armis/ce (arrêt des combats) a été conclu le ma/n entre les Alliés et l'Allemagne, der-

nière des Puissances Centrales à rendre les armes. Il laisse derrière lui huit millions de morts et six 

millions de mu/lés. 

Les survivants ont perdu la foi dans les valeurs morales et spirituelles qui ont fait la grandeur et 

l'unité de l'Europe. Mais ils veulent croire que ce5e guerre qui s'achève restera la dernière de 

l'Histoire, la « der des der »... 

La défaite inéluctable de l'Allemagne 

Dès l'échec de leur contre-offensive de juillet 1918, les Allemands ont compris qu'ils n'avaient plus 

aucun espoir d'arracher la victoire. 

C'est que les troupes américaines, fortes de quatre millions d'hommes, arrivent en renfort des An-

glais et des Français. 

Le 3 octobre, l'empereur Guillaume II nomme à la chancellerie (la direc/on du gouvernement) le 

prince Max de Bade. Il espère que cet homme modéré saura obtenir des condi/ons de paix conve-

nables de la part des Alliés. 

Cela devient urgent car l'Allemagne bascule dans l'anarchie et la guerre civile cependant que ses 

alliés cessent les combats et signent l'un après l'autre des armis/ces. 

Le 9 novembre au ma/n, le prince Max de Bade téléphone à l'empereur, à Spa. « Votre abdica/on 

est devenue nécessaire pour sauver l'Allemagne de la guerre civile », lui dit-il. Guillaume II s'y ré-

sout et part en exil. 





Le Progrès de la Somme 10/11 Novembre 1918 

Fondé par René Goblet, Frédéric Pe/t et Jules Lardière, à la fin du Second Empire. C'était un journal républicain, marqué à gauche 

et d'obédience radicale-socialiste, alors que son concurrent, Le Journal d'Amiens, était un journal conservateur et catholique.  

Le premier numéro sor/t des presses le 16 mai 1869. Le Progrès de la Somme fut durant toute la IIIe République, le principal or-

gane de presse du département de la Somme. Son influence sur l'opinion fut grande, c'était une véritable ins/tu/on. Pendant 

l'entre-deux-guerres, un ancien ouvrier typographe du journal, Lucien Lecointe, devint député-maire d'Amiens.  Ayant con/nué de 

paraître durant l'occupa/on, suspecté de collabora/on avec l'ennemi, Le Progrès de la Somme fut interdit de paru/on à la Libéra-

/on. Il fut remplacé par La Picardie nouvelle qui u/lisa son imprimerie. Le Journal d'Amiens, quant à lui fut rebap/sé L'Écho de la 

Somme,  

En octobre 1944, les deux principaux représentants de la presse écrite dans le département fusionnèrent pour donner naissance au 

Courrier Picard. 
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Comba<ants du Commonwealth (1914-1918) 





L’arc de triomphe de l’Étoile souvent appelé simplement l’Arc de 

Triomphe, dont la construc/on, décidée par l'empereur Napoléon 

Ier, débuta en 1806 et s'acheva en 1836 sous Louis-Philippe, est 

situé à Paris, dans le 8e arrondissement. Il s'élève au centre de la 

place Charles-de-Gaulle (anciennement place de l’Étoile), dans l'axe 

et à l’extrémité ouest de l’avenue des Champs-Élysées, à 2,2 kilo-

mètres de la place de la Concorde. Haut de 49,54 m, large de 44,82 

m et profond de 22,21 m, il est géré par le Centre des monuments 

na/onaux1. La hauteur de la grande voûte est de 29,19 m et sa lar-

geur de 14,62 m. La pe/te voûte mesure 18,68 m de haut et 8,44 m 

de large. Le monument pèse 50 000 t — en fait 100 000 t, en pre-

nant en compte les fonda/ons qui s'enfoncent à 8,37 m de profon-

deur. Le coût total de la construc/on a été de 9 651 116 F2.  

La place de l'Étoile forme un énorme rond-point de douze avenues 

percées au XIXe siècle sous l’impulsion du baron Haussmann, alors 

préfet du département de la Seine. Ces avenues « rayonnent » en 

étoile autour de la place, notamment l’avenue Kléber, l'avenue de 

la Grande-Armée, l’avenue de Wagram et, la plus connue, l’avenue 

des Champs-Élysées. Des pavés de couleurs différentes dessinent 

sur le sol de la place deux étoiles dont les pointes arrivent pour 

l'une au milieu des avenues, pour l'autre entre les avenues. 



Le soldat inconnu 
C’est en 1916 qu’apparaît pour la première fois en France l’idée de rendre hommage aux soldats de la Grande Guerre 
morts pour la France. On pense dans un premier temps aux morts non identifiés dont le souvenir ne peut jamais être 
rappelé, par définition.  Il faut toutefois attendre 1920 pour que le parlement vote une loi en ce sens le 8 novembre, et 
qu’après une longue querelle pour savoir si la dépouille serait ou non placée au Panthéon comme celle de Gambetta, 
on décide que le cercueil d’un soldat inconnu serait inhumé sous l’Arc de Triomphe à Paris. 

André Maginot, mutilé de guerre lui-même et alors ministre des Pensions, préside à la cérémonie qui entérinera 
le choix du soldat à inhumer. Elle va se dérouler dans un lieu hautement symbolique pour les français : la citadelle de 
Verdun. Dans un souci symbolique de justice et d’équité vis à vis de tous les soldats morts pour la France non identi-
fiés, on a exhumé huit corps de soldats que personne n’avait pu identifier, ayant servi sous l’uniforme français dans les 
huit régions où s’étaient déroulés les combats les plus meurtriers : l’Artois, la Champagne, le Chemin des Dames, 
les Flandres, l’île de France, la Lorraine la Somme et bien-sûr Verdun. Le 9 novembre 1920, les huit dépouilles dépo-
sées dans des cercueils de chêne massif rendus anonymes sont amenées dans la citadelle de Verdun. Plusieurs fois, des 
soldats à chaque fois différents et désignés au hasard sont chargés de changer les cercueils de place, pour que personne 
ne puisse plus déterminer ne serait-ce que la région d’où provient chaque corps. 

Le 10 novembre, les cercueils sont déposés dans une chapelle ardente en deux colonnes de quatre. On leur octroie une 
garde d’honneur formée par des soldats du 132° régiment d’infanterie. Parmi eux, le jeune Auguste Thin, soldat de 
deuxième classe de vingt et un an, pupille de la nation car son père a été tué au début de la grande guerre. C’est vers 
lui qu’André Maginot s’avance. Il lui tend un bouquet d’œillets blancs et rouges et lui confie le lourd privilège de dési-
gner le cercueil de celui qui deviendra le soldat inconnu. Le jeune soldat fait d’abord lentement un tour complet par la 
droite des huit cercueils. Puis il entame un second tour par la droite, longe les quatre premiers cercueils, tourne lente-
ment sur la gauche et va s’arrêter devant le sixième. Il y dépose son bouquet et se met de lui-même au garde à vous. 
Quant à ce choix du sixième cercueil, il dira : 

«Il me vint une pensée simple. J’appartiens au sixième corps. En additionnant les chiffres de mon régiment, le 132, 
c’est également le chiffre 6 que je retiens. Ma décision est prise : ce sera le sixième cercueil que je rencontrerai.» 

 
Le 11 novembre 1920, le cercueil du soldat inconnu est placé dans une cha-
pelle ardente spécialement aménagée près de l’Arc de Triomphe. C’est le 28 
janvier 1921 que le cercueil est inhumé dans la tombe du soldat inconnu, 
sous le monument. Il faut attendre le 11 novembre 1923 pour que «la 
flamme qui ne s’éteint jamais» soit allumée par André Maginot devenu 
alors ministre de la guerre. Depuis cette date, chaque soir à 18h30, des 
membres d’associations d’anciens combattant ou à caractère civique, ou 
même de simples citoyens procèdent invariablement, sous la supervision du 
Comité de la Flamme, à la cérémonie du « ravivage de la Flamme » sur la 
tombe du soldat inconnu, avec porte-drapeaux, dépôt de gerbe, clairon et 
tambour de la Garde Républicaine. 

La Flamme du Souvenir (Arc de Triomphe Paris) 



Le Clairon de l’Armis	ce 

(Musée de l’Armée Paris) 

Lien Internet   nour	er.net/1918/ 

(Enuméra	on des morts aux combats de Vaux en Amiénois, le Clairon du cessez le feu, film signature de l’Armis	ce 

1918.) 

Pierre Sellier (clairon), né le 8 novembre 1892, à Beaucourt dans le Territoire de Belfort, mort 
le 16 mai 1949, dans la même ville, est connu pour avoir été le soldat qui sonna au clairon le premier ces-
sez-le-feu, le 7 novembre 1918, à La Capelle (Aisne), lors de l'arrivée des plénipotentiaires allemands 
pour l'armistice du 11 novembre 1918, signé à Rethondes. 

Histoire 
Il est intégré au 171e régiment d’infanterie de Belfort en octobre 1913. Le 7 novembre 1918, il est désigné 
pour accompagner les parlementaires allemands à La Capelle, dans l’Aisne. Il était caporal. À 20 h 30, le 
capitaine Lhuiller lui ordonne de sonner le premier « cessez-le-feu ».Démobilisé le 28 août 1919, il re-
tourne à Beaucourt et travaille chez Japy, puis chez Peugeot, à Sochaux. 

Il refuse l'offre de l'American Legion de faire, en 1925, une tournée aux États-Unis où il aurait dû repro-
duire la sonnerie historique. La même offre de son homologue allemand, Zobrowski, de l'accompagner 
aux États-Unis dans le même but, ne reçoit pas davantage de réponse favorable, car Pierre Sellier consi-
dère qu'il est encore trop tôt pour de telles démonstrations entre ennemis d'hier. Malgré la proposition des 
Américains de lui racheter son clairon, il préfère en faire don aux musée des Invalides. Par la suite, une 
copie lui est offerte, par la maison PGM Couesnon (Paris), avec laquelle il joue des sonneries, lors des 
cérémonies du 11 Novembre, dans de nombreuses villes de France. 
 
Il est remobilisé en septembre 1939, puis est renvoyé dans ses foyers en mai 1940. Il entre dans la Résis-
tance et rejoint le maquis du Lomont en août 1944, puis s'engage, à la Libération, dans le 3e RTA. Il parti-
cipe à la campagne « Rhin et Danube » contre les Allemands. Nommé adjudant, il est titulaire de nom-
breuses décorations et a été cité plusieurs fois à l'ordre du régiment et de la division. 

Il meurt à Beaucourt le 16 mai 1949 et repose au cimetière de Reppe. 

À Beaucourt, un monument lui est dédié, près du Coq Japy et une rue porte son nom. Un collège de La 
Capelle porte également son nom. 



Le Vimeusien Paul Laperche, cet acteur 
et témoin privilégié de l’armistice  

Jean-Mary Thomas a récupéré le journal du capitaine Laperche, 
qui a servi d’interprète (imposé par le maréchal Foch) lors de la si-
gnature de l’armistice. Il en a fait un livre. 

 
Par Alexandra Mauviel | Publié « le Courrier Picard » le 29/09/2018  

C’est un pan de l’histoire qui aurait pu finir en cendres. Il s’en est d’ailleurs fallu de peu, 

en 1951, pour que les archives du capitaine Paul Laperche ne brûlent lors de l’incendie du châ-
teau de Belloy-sur-Mer. Fort heureusement, tout était conservé dans un coffre-fort ignifugé et les 
documents concernant cet industriel à Friville-Escarbotin, interprète de l’armistice de Rethondes 
(Oise), le 11 novembre 1918, ont pu être sauvés. Le maréchal Foch avait en effet imposé aux Al-
lemands l’officier vimeusien. Jean-Mary Thomas, membre de l’association abbevilloise Dému-
cher, qui œuvre « pour la découverte et la valorisation des patrimoines régionaux », compile le 
récit de Paul Laperche dans un ouvrage intitulé Le journal inédit de l’armistice 14-18 par l’inter-
prète du Maréchal Foch. 

«  J’ai travaillé vingt ans chez Laperche, une entreprise de serrurerie à Escarbotin, relate Jean-

Mary Thomas. En 1958, j’ai intégré la société comme technicien au bureau d’études. Pierre La-

perche, le petit-fils de Paul, est entré au même moment. J’ai ensuite pris un poste commercial, à 

Toulouse puis Paris. À cette époque, lorsqu’on s’intéressait à l’histoire du Vimeu, tout le monde 

avait entendu parler de celle d’un Laperche à Rethondes.  » Dans la mémoire collective, il y a 

bien cette photo, prise devant le wagon, avec les officiers alliés et allemands. Paul Laperche y 

apparaît, en haut à droite. 

« Il a noté tous les détails des préparatifs et con-

servé  les documents. Il savait qu’il faisait quelque 

chose  pour l’Histoire »  



De ses années chez Laperche, Jean-Mary Thomas se souvenait aussi d’un portrait signé du maréchal Foch à l’atten-

tion de l’épouse du capitaine, qui trônait dans les locaux d’Escarbotin. Il a gardé ces souvenirs dans un coin de sa 

tête, en restant en contact avec Pierre Laperche : «  En 2011, je l’appelle. On allait fêter le centenaire de l’armistice. 

Son grand-père avait eu un rôle important dans cette réunion. Je lui ai demandé : avez-vous des archives ?  » 

Pierre Laperche sort alors un carton avec des documents de son grand-père, qu’il confie à Jean-Mary Thomas. Et la 

découverte dépasse alors ses attentes : l’auteur retrouve le journal de Paul Laperche, écrit entre le 7 novembre 1918 

et avril 1919. Les 126 pages du manuscrit sont scannées, avec l’aide de l’entreprise abbevilloise Nord Images. «  Le 

papier était cassant après avoir chauffé dans le coffre-fort. Il a cuit ! Nous avons dû être très précautionneux  » 

explique Jean-Mary Thomas, qui a aussi découvert d’autres documents sauvés des flammes : «  Deux ans après l’ar-

mistice, Paul Laperche avait, je suppose, extrait la partie allant du 7 au 11 novembre 1918. Il a repris son journal 

et y a ajouté certains détails, en a supprimé d’autres : c’est un tapuscrit (sous forme de photocopies) plus abouti, 

une synthèse de ces cinq jours avant la signature. » Et c’est le texte que l’on retrouve dans le livre. 

Livre qui a été illustré : cartes postales, photographies (dont une inédite du célèbre cliché devant le wagon où Foch 

ne regarde pas l’objectif), un communiqué de presse du 9 novembre, des coupures de presse ou encore la reproduc-

tion d’un buvard ayant servi après la signature. «  Paul Laperche a eu la bonne idée d’écrire ce qu’il avait vu, de 

noter tous les détails des préparatifs et de conserver ces documents pour les transmettre, glisse Jean-Mary-Thomas. 

Il savait qu’il faisait quelque chose pour l’Histoire. » Et pour les générations futures, qui peuvent désormais vivre 

l’armistice dans la peau de Paul Laperche.  

 

La maîtrise des langues comme atout  

Polyglotte, Paul Laperche connaissait la famille Foch depuis l’enfance. Foch l’a choisi comme officier d’ordon-

nance, pour assurer les traductions officielles (il maîtrisait cinq langues) des conditions de l’armistice. L’industriel a 

fait le lien le 11 novembre entre Alliés et Allemands, dans ce wagon de Rethondes où aucun photographe n’a été 

admis.  

Après la signature de l’Armis/ce. Foch ne regarde pas l’ob-

jec/f. Le capitaine Paul Laperche est en haut à droite. 

Le capitaine Paul Laperche 



 
Butter ? Butter… Das ist doch nicht möglich » « Du beurre ? Du beurre… Ce n’est pas possible ». Ce 8 no-

vembre 1918, au petit matin, Matthias Erzberger, chef de la délégation des plénipotentiaires allemands, n’en finit 
plus de s’extasier devant la table dressée dans la voiture-salon stationnée en forêt de Compiègne. Épuisée par la 
longue route qui l’a menée de La Capelle, où elle a franchi le 7 au soir les lignes françaises, jusqu’à Rethondes, en 
forêt de Compiègne, la délégation allemande est venue pour mettre la dernière main aux conditions de l’armistice 
brossées les jours précédents entre le chef du gouvernement allemand et le président américain Wilson, qui a remis 
à Foch les pleins pouvoirs pour négocier et signer. 
Partie de Spa en Belgique le 7 au matin, la délégation allemande a elle aussi toute latitude. La déroute de ses alliés 
sur les fronts d’Orient et d’Italie a placé l’Allemagne en position de faiblesse, au moment où le conflit est marqué 
par une montée en puissance des Américains. La paix séparée signée avec les Bolcheviques ne lui a pas donné la 
bouffée d’oxygène escomptée. Les 40 divisions acheminées en France depuis le front Est, sont insuffisantes pour 
contrer l’arrivée en masse des forces US. L’ultime offensive lancée le 15 juillet s’est soldée par un échec. Pire, le 8 
août, la contre-offensive alliée est un jour noir pour les forces du Kaiser. L’Allemagne sent qu’elle a perdu sa der-
nière chance de renverser le cours d’une histoire qui glisse désormais sur la pente savonneuse d’une défaite annon-
cée. L’heure est venue de négocier, d’autant que sur le front interne, l’agitation bolchevique s’étend. 
Le 5 novembre 1918, à 6 heures du matin, le centre radiotélégraphique de la tour Eiffel reçoit un message morse 
émis de Spa ; l’état-major allemand demande l’armistice. 
Foch est à Senlis depuis le mois d’octobre. Promu général en chef des armées alliées placées sous commandement 
unique en mars 1918, il s’interroge sur le lieu propice à une signature de l’armistice. Impossible de faire venir les 
Allemands à Paris ou à Senlis, qu’ils ont bombardées. C’est un employé des Chemins de fer du Nord, Pierre 
Toubeau, qui trouve le lieu ; au km 70 de la ligne Reims-Beauvais, un faisceau de voies dissimulé en pleine forêt de 
Compiègne. Le site, aménagé pour l’artillerie lourde sur voie ferrée (ALVF) fait partie d’un ensemble d’épis conçu 
pour accueillir des pièces de 380 mm, capables de tirer à plus de 60 km. Caché en pleine futaie, l’endroit est idéale-
ment discret. 
Le 7 novembre 1918, la délégation allemande passe donc la ligne de front près de la Capelle où elle est prise en 
charge par des voitures de l’état-major français. Le convoi traverse un nord de la France dévasté pour gagner la 
gare de Tergnier, où l’attend un train. 
Le 8 au matin, la rame est acheminée sur l’épi ALVF, au côté du train de la délégation française stationné sur une 
voie parallèle. En décalé ; Foch refuse d’avoir sous ses yeux les militaires allemands. 
Ayant voyagé toute la nuit, les Allemands arrivent affamés et hirsutes. Mesquinerie ou oubli ? Les réservoirs d’eau 
des voitures-lits n’ont pas été remplis. La délégation se rase à l’eau minérale du wagon-restaurant. Vittel ou Évian ? 
L’histoire avec un petit « h » ne le dit pas. Les Allemands se consoleront avec les tartines beurrées. Non sans subir 
une ultime humiliation, le 11, aux aurores. Dans la voiture-salon mise à disposition par la Compagnie Interna-

tionale des Wagons-Lits, Foch accueille à 5 heures les plénipotentiaires alle-
mands : « Messieurs, à qui ai-je l’honneur de m’adresser ? De la part de qui venez-
vous ? » Deux jours avant, sur les conseils du prince Max de Bade, nouveau chancelier 
du Reich, le Kaiser a abdiqué avant de partir en exil aux Pays-Bas. Dès le lendemain, 
Friedrich Ebert, dirigeant socialiste et nouveau chef du gouvernement, demande aux 
plénipotentiaires à Rethondes, d’en finir enfin. 
À 5 h 15, ce 11 novembre 1918, l’armistice est signé. À 7 h 15, Foch s’en va, après 
une photo souvenir au pied de la voiture salon nº 2419 D. L’armistice entrera en 
vigueur à 11 heures, ce 11 novembre 1918, mettant fin à une boucherie qui aura 

finalement emporté dix millions de vies. 

En forêt de Compiégne, clairière de l’Armis/ce le 11 novembre 1918, le train du Maréchal Foch (à gauche) et celui 

des plénipoten/aires allemands (à droite). 



I.P.N.S.  Merci de ne pas jeter sur la voie publique   © Jocelyn NOURTIER 2018 

Le Maréchal FOCH 


